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Séance du 24 octobre 2019 
 

Madame Martine VASSAL, Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence, a ouvert la séance à 
laquelle ont été présents 28 membres.  

Etaient présents Mesdames et Messieurs : 
Béatrice ALIPHAT - Martial ALVAREZ - Sylvia BARTHELEMY - François BERNARDINI - Roland BLUM - Patrick BORÉ - Gérard BRAMOULLÉ - 
Christian BURLE - Georges CRISTIANI - Arlette FRUCTUS - Daniel GAGNON - Alexandre GALLESE - Danièle GARCIA - Gérard GAZAY - Roland 
GIBERTI - Nicolas ISNARD - Didier KHELFA - Eric LE DISSÈS - Richard MALLIÉ - Xavier MERY - Danielle MILON - Jean MONTAGNAC - Pascal 
MONTECOT - Roland MOUREN - Henri PONS - Georges ROSSO - Michel ROUX - Martine VASSAL. 

Etaient absents et représentés Mesdames et Messieurs : 
Christophe AMALRIC représenté par Roland GIBERTI - Martine CESARI représentée par Danièle GARCIA. 

Etaient absents et excusés Mesdames et Messieurs : 
Gaby CHARROUX - Frédéric COLLART - Maryse JOISSAINS MASINI. 

 
 
Madame la Présidente a proposé au Bureau de la Métropole d'accepter les conclusions exposées ci-
après et de les convertir en délibération. 
  

URB 017-6934/19/BM 
 Instauration du droit de préemption urbain sur la commune de Port-Saint-Louis-
du-Rhône 
MET 19/12535/BM 

Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence sur proposition du Commissaire 
Rapporteur soumet au Bureau de la Métropole le rapport suivant :  
 
La Métropole Aix-Marseille-Provence exerce les compétences des métropoles de droit commun, et 
notamment la compétence en matière de Plan Local d'Urbanisme et documents en tenant lieu, en 
application de l'article L. 5217-2 I du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
L'article L. 211-2 alinéa 2 du Code de l'urbanisme dispose que lorsqu'un établissement public de 
coopération intercommunale est compétent en matière de Plan Local d'Urbanisme (PLU), il est compétent 
de plein droit en matière de droit de préemption urbain. 
Par délibération n° URB 014-6004/19/CM du 16 mai 2019, le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence a approuvé le Plan Local d'Urbanisme (PLU) de la commune de Port-Saint-Louis-du-Rhône. 
 
Ce nouveau document d'urbanisme permet l'instauration d'un périmètre de droit de préemption urbain qui 
ne s'appliquait plus sur la commune suite à la caducité du plan d'occupation des sols depuis le 27 mars 
2017. 
 
Conformément aux articles L. 210-1 et L. 300-1 du Code de l'urbanisme, ce droit de préemption permet 
au titulaire d'acquérir certains biens, à l'occasion de leur vente, en vue de la réalisation dans l'intérêt 
général d'actions ou d'opérations ayant pour objet de mettre en œuvre un projet urbain, une politique 
locale de l'habitat, d'organiser le maintien, l'extension ou l'accueil des activités économiques, de favoriser 
le développement des loisirs et du tourisme, de réaliser des équipements collectifs ou des locaux de 
recherche ou d'enseignement supérieur, de lutter contre l'insalubrité et l'habitat indigne ou dangereux, de 
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permettre le renouvellement urbain, de sauvegarder ou de mettre en valeur le patrimoine bâti ou non bâti 
ou pour permettre la constitution des réserves foncières en vue de la réalisation desdites actions ou 
opérations d'aménagement. 
 
Ainsi la Métropole Aix-Marseille-Provence souhaite instaurer le droit de préemption urbain sur les zones 
urbaines et à urbaniser, du Plan Local d'Urbanisme en vigueur sur la commune de Port-Saint-Louis-du-
Rhône, identifiées dans le document cartographié annexé à la présente délibération, afin de mener à bien 
sa politique foncière et de favoriser l'aboutissement des projets sur son territoire. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Bureau de la Métropole de prendre la délibération 
ci-après :  

Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

Vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
• Le Code de l'urbanisme et notamment les articles l. 210-1 et L. 211-1 et suivants, R. 211-1 et 

suivants et L. 300-1 ; 
• La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 

d'Affirmation des Métropoles ; 
• La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République ; 
• La délibération n° FAG 021-5718/19/CM du Conseil de la Métropole du 28 mars 2019 portant 

délégation de compétences du Conseil de la Métropole au Bureau de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

• La délibération n° URB 014-6004/19/CM du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 16 
mai 2019 approuvant le Plan Local d'Urbanisme de la commune de Port-Saint-Louis-du-Rhône ; 

• La lettre de saisine de la Présidente de la Métropole ; 
• L'avis du Conseil de Territoire Istres-Ouest du 23 octobre 2019. 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur, 
 
Considérant 

• Que l'approbation du PLU de Port-Saint-Louis-du-Rhône permet l'instauration du droit de 
préemption urbain sur le territoire de ladite commune ; 

• Que la Métropole Aix-Marseille-Provence est compétente pour instaurer le droit de préemption 
urbain ; 

• La nécessité de disposer de moyens règlementaires pour mettre en œuvre la politique foncière et 
favoriser l'aboutissement des projets sur la commune de Port-Saint-Louis-du-Rhône. 

 
Délibère  

Article 1 : 

Est approuvée l'instauration du Droit de Préemption Urbain (DPU) sur les périmètres des zones urbaines 
et à urbaniser, du Plan Local d'Urbanisme (PLU) en vigueur de la commune de Port-Saint-Louis-du-
Rhône identifiés dans le document cartographié annexé à la présente délibération.  
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Article 2 : 

Est précisé que le Droit de Préemption Urbain entrera en vigueur le jour où la présente délibération sera 
exécutoire, c’est-à-dire aura fait l’objet d’un affichage et d’une insertion suivant les modalités définies ci-
après : 

o Affichage de la présente délibération pendant un mois au siège de la Métropole Aix-Marseille-
Provence et à la Mairie de la commune de Port-Saint-Louis-du-Rhône ; 

o Insertion d’une mention dans deux journaux diffusés dans le département. 
 
Article 3 : 

Est indiqué que la présente délibération et le plan annexé seront transmis sans délai aux personnes ou 
organismes suivants, conformément aux dispositions de l’article R. 211-3 du Code de l’Urbanisme : 

o Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône, 
o Monsieur le Directeur Départemental des Services Fiscaux, 
o Monsieur le Président du Conseil Supérieur du Notariat, 
o La Chambre Départementale des Notaires, 
o Le barreau constitué près du Tribunal de Grande Instance de Tarascon, 
o Le Greffe du Tribunal de Grande Instance de Tarascon. 

 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
 
 Certifié Conforme, 

Le Vice-Président Délégué 
Stratégie et Aménagement du Territoire, 
SCOT et Schémas d’urbanisme 
  
 
Henri PONS 

 
 

 
 


